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Rééligibilité.

Président du 
conseil.

Devoirs du 
Conseil.

Constitution 
du Conseil.

Réunion du 
Conseil.

Rémunéra­
tion.

Pouvoirs de 
l’Institut.

Tout membre dont les fonctions cessent peut être nommé 
de nouveau.

5. Il doit y avoir un président du Conseil nommé par 
le Gouverneur en conseil, à la recommandation du Comité.
Le Président est l’administrateur en chef du Conseil, et il 5 
a la surveillance et la direction des travaux du Conseil et 
des fonctionnaires, techniques et autres, nommés en vue de 
l’exécution des opérations du Conseil. Il reçoit le traite­
ment et est employé pour la période que le Gouverneur en 
conseil peut prescrire, et ce traitement est payé à même les 10 
deniers votés pour les opérations du Conseil.

<». Le Conseil a la charge de toutes matières affectant 
les recherches scientifiques et industrielles au Canada qui 
peuvent lui être assignées par le Comité et ses attributions 
consistent aussi à conseiller le Comité sur des questions 15 
de méthodes scientifiques et technologiques intéressant 
l’expansion des industries canadiennes ou l’utilisation des 
ressources naturelles du Canada.

7. Le Conseil est, par la présente loi, constitué en une
corporation qui peut ester en justice et a le pouvoir d’ac- 20 
quérir des deniers, valeurs, immeubles ou biens par don, 
concession, legs, donation ou autrement, et de posséder 
des terres, tènements, héritages, articles, effets et tous autres 
biens, meubles et immeubles, aux fins et sous réserve de la 
présente loi. 25

8. Le Conseil doit se réunir au moins quatre fois par 
année dans la ville d’Ottawa aux jours qui peuvent être 
fixés par le Conseil, et il peut aussi se réunir aux autres 
époques et endroits que le Conseil peut juger nécessaires.

9. Nul membre du Conseil, à l’exception du Président, 30 
n’est payé ou rémunéré pour ses services, mais chaque 
membre doit recevoir les frais de voyage et autres frais,
se rattachant aux opérations du Conseil, qui peuvent être 
approuvés par le Gouverneur en conseil.

ÎO. Sans par là limiter les pouvoirs généraux du Conseil, 35 
qui lui sont conférés ou dévolus par la présente loi, il est 
par le présent article déclaré que le Conseil peut exercer 
les pouvoirs suivants, savoir:

(a) Etablir des règlements pour la conduite de ses 
affaires;


